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ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
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AUTORISATION ARRETE 

Société SAUMUR DISTIBUTION 
à SAUMUR Le Préfet de Maine-et-Loire 
Prescriptions complémentaires Chevalier de la Légion d'honneur 
DIDD — 2011 — n° 167 

VU le Code de l’Environnement et notamment son titre 1° du livre V relatif aux installations classées, 
notamment les articles R.512-31 et R512-45 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

VU le décret modifié du 20 mai 1953 fixant la nomenclature des installations classées ; 

VU les actes administratifs délivrés à la Société SAUMUR DISTRIBUTION pour l'exploitation d'un 
centre commerciale située boulevard de Lattre de Tassigny à Saumur, et notamment l'arrêté préfectoral 
D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 ; 

VU la demande formulée par la Sté SAUMUR DISTRIBUTION en date du 23 décembre 2008 et 
complétée le 15 septembre 2010 relative à l'extension du centre commercial et la galerie marchande, situés 
51 boulevard de Lattre de Tassigny à SAUMUR; 

VU la demande formulée par la Sté SAUMUR DISTRIBUTION en date du 22 octobre 2008 et complétée 
le 27 octobre 2009 relative à la modification de la station-service soumise à autorisation et à son déplacement 
rue des Maréchaux à SAUMUR ; 

VU le rapport du ler mars 2011 de la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du 
logement chargée de l’inspection des installations classées ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et 
Technologiques en sa séance du jeudi 24 mars 2011 ; 

CONSIDERANT les évolutions de classement dans la nomenclature des installations classées intervenues en 
cours d'instruction du dossier et notamment la rubrique 1435; 

CONSIDERANT qu'il convient d'actualiser certaines prescriptions s'appliquant à l'exploitation de 
l'établissement; 

CONSIDERANT que les dispositions prescrites sont appropriées au dimensionnement des installations 
prévues et des enjeux ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par 
le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour 
la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Maine-et-Loire ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - OBJET 

La Sté SAUMUR DISTRIBUTION S.A. - centre E. LECLERC dont le siège social est situé 51 boulevard du 

Maréchal de Lattre de Tassigny — 49412 SAUMUR Cedex, est autorisée sous réserve du respect des 

prescriptions de l’arrêté préfectoral d'autorisation D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 modifié et complété par 

celles du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation des installations situées boulevard de Maréchal de Lattre 

de Tassigny et rue des Maréchaux, à SAUMUR. 

ARTICLE 2 - NATURE DES ACTIVITÉS 

Le récapitulatif des activités autorisées par l’article Ler de l’arrêté préfectoral D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 

est remplacé par : 
  

Rubrique Désignation des activités Capacité | Régime 
  

Stations-service : installations, ouvertes ou non au 

public, où les carburants sont transférés de réservoirs 

de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de 

véhicules à moteur, de bateaux ou d’aéronefs 

Le volume annuel de carburant (liquides inflammables 

visés à la rubrique 1430 de la catégorie de référence 

[coefficient 1] distribué étant : 

1. Supérieur à 8 000 nm 

Alimentaire (Préparation ou conservation de produits) 

d'origine animale, par découpage, cuisson, 

appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 

déshydratation, salage, séchage, saurage, enfumage, 

2221-1 |etc. : à l'exclusion des produits issus du lait et des 48t A 

corps gras, mais y compris les aliments pour les 

animaux de compagnie 

La quantité de produits entrant étant : 

1. Supérieure à 2 t/j 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 

manufacturés de) 2. Stockage de liquides inflammables 
1432-2-b visés à la rubrique 1430 : b) RER BHe Capelle 36,2 m° D 

mais inférieure ou 

1435-1 17 135 man A 

  

  

équivalente totale supérieure à 10 m: 

égale à 100 m° 
  

Combustion à l'exclusion des installations visées par 

les rubriques 2770 et 2271. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 

ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 

liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 

lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations 

2910-A-2 | visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 2,9 MW DC 

lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson 

ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, 

des matières entrantes, si la puissance thermique 

maximale de l'installation est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW           
  

Régime : À (autorisation) ou D (déclaration) 
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ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS 

Les dispositions de l'article 2 de l’arrêté préfectoral D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

L'établissement a pour activité principale l'exploitation d'un centre commercial qui comprend notamment les 
installations suivantes : 

a) des ateliers de préparation et de conditionnement de produits alimentaires capables de traiter des produits 
d'origine animale et d'origine végétale, 

b) un dépôt de 490 kg de déchets provenant de l'atelier de préparations de produits alimentaires d'origine 
animale, 

c) une station de distributions de carburants comprenant : 

-_ des distributeurs des carburants pour un débit total équivalent de 29,8 m°/h 

- une cuve enterrée de 100 m°de LI de 2 ème catégorie (2 compartiments) 

- une cuve enterrée de 100 m° de LI de 2 ème catégorie (1 compartiment) 

- une cuve enterrée de 100 m°de LI de 1ère catégorie (3 compartiments) 

d) un stockage aérien de liquide inflammables pour l'alimentation des groupes électrogènes comprenant 11 
et 30 m° de LI de 2ème catégorie. 

€) un stockage à l'air libre de bouteilles de gaz représentant un capacité totale de gaz combustibles liquéfiés 
de 4,7 tonnes, 

f) les installations nécessaires au fonctionnement du centre commercial : 

- 2 chaudières d'une puissance de 418 KW et 465 kW 

- 2 groupes électrogènes d'une puissances totale de2 MW 

- 1 pompe à chaleur et des climatisations pour une puissance globale de 330 kW 

- des compresseurs pour une puissance globale de 300 kW 

-_ des atelier de charge d'accumulateurs pour une puissance environ égale 44 kW 

- 2 silos de farine de 116 m° au total. 

ARTICLE 4 -PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION UTILISANT LE FREON COMME FLUIDE FRIGORIGENE 

Article 4.1. Principes généraux 

Les installations de réfrigération utilisant comme fluide frigorigène un CFC, ou un HEC, ou un HCFC sont 
exploitées conformément aux dispositions des article R 543-75 à R 543-98 du code de l’environnement. 
Elles sont implantées de façon, qu’en cas de fuite, ce fluide soit évacué en dehors des locaux occupés par des 
tiers ou du personnel de l’établissement. La ventilation ou les volumes des locaux concernés sont 
dimensionnés pour éviter la création de poche de ce gaz. 

Toutes les dispositions utiles sont prises pour que l’évacuation des produits de purge ne génère pas de risque 
particulier. 

L'exploitant est en mesure de justifier du respect des dispositions de l’arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif 
à certains fluides frigorigènes utilisés dans les installations frigorifiques et climatiques. 

Article 4.2. Identification de la charge de fluide 

Les équipements frigorifiques comportent de façon lisible et indélébile la nature et la quantité de fluide 
frigorigène qu’ils contiennent. 
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Article 4.3. Maintenance des équipements 

La charge en fluide frigorigène et toute autre intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes 

doit être réalisée par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R543-99 à R543-107 du 

code de l’environnement. 

L'exploitant fait procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le 

confinement des fluides frigorigènes. Ce contrôle est ensuite renouvelé périodiquement conformément à la 

réglementation en vigueur et à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant 

des fluides frigorigènes sont apportées aux équipements fluides frigorigènes. 

Les résultats de ces contrôles ainsi que l’état des mesures prises pour remédier à d’éventuelles fuites de 

fluides frigorigène sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées pendant au moins 5 

ans. 

ARTICLE 5 -PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A LA STATION SERVICE 

Les dispositions de l'article 13 de l’arrêté préfectoral D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 sont remplacées par les 

dispositions suivantes : 

Article 5.1. Règles d'implantation 

L'implantation des installations est interdite en rez-de-chaussée d'un immeuble habité ou occupé par des 

tiers ou en sous-sol, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à l'air libre et desservant la construction 

utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des 

niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble 

occupé par des tiers. 

Les distances minimales d'implantation (en mètres) à respecter vis-à-vis des issues d'un établissement 

recevant du public de 1re, 2e, 3e ou 4e catégorie, d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à 
l'établissement ou d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion suivantes sont : 
  

  

  

  

  

          

CatégorieB _ [Catégorie C 

dépotage 19m 17m 

Distribution de voiture 17 m 14m 

Distribution de poids-|17 m 18m 

lourds limitée à 2,5 m°/h 

Distribution de poids-|17 m 21m 

lourds supérieure à 2,5 

m’/h et inférieure à 8m°/h 

Distribution de poids-|17 m 23 m 

lourds supérieure ou 

égale à 8 m°/h 
  

On entend par distance pour le dépotage les distances mesurées à partir du centre de l'aire de dépotage la plus 

proche de l'établissement concerné. 

On entend par distance pour la distribution les distances d'implantation, mesurées horizontalement à partir 

des parois de l'appareil de distribution le plus proche des établissements visés. 

Ces distances peuvent être diminuées de 30 % en cas d'interposition d'un mur REI 120 d'une hauteur de 2,50 

mètres et situé à 5 mètres au moins de l'appareil de distribution le plus proche de l'établissement concerné. 
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Par ailleurs, une distance d'éloignement de 5 mètres est observée entre les parois des appareils de distribution 
et les issues des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l'installation. Cette distance est 
également observée entre les limites de l'aire de dépotage et ces mêmes issues. 

La distance de 5 mètres est également observée aux limites de la voie publique et aux limites de 
l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est 
constituée par un mur REI 120 de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués sont de 
catégorie C au titre de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées. 

Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l'évent d'un 
réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Les stockages de bouteilles de gaz combustibles liquéfiés respectent les conditions minimales 
d'éloignement suivantes des parois des appareils de distribution : 

- 6 mètres, si la capacité du dépôt de bouteilles est au plus de 15 000 kilogrammes : 

- 7,5 mètres pour une capacité de dépôt supérieure à 15 000 kilogrammes. 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution 
sont disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer en 
marche avant desdits appareils de distribution. Les pistes et les voies d'accès ne sont pas en impasse. 

Article 5.2. Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes en vigueur. L'installation électrique 
comporte un dispositif de coupure générale permettant d’interrompre, en cas de fausse manœuvre, d’incident 
ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique à l’exception des systèmes 
d’éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d’obtenir l’arrêt total de la 
distribution de carburant. 

Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. La 
commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de 
l’exploitation de l’installation. 

Lorsque l'installation est exploitée en libre service sans surveillance, le dispositif de coupure générale ci- 
dessus prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de 
déclenchement automatique de lutte fixe contre l’incendie. 

Dans le cas d’une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes et systèmes de 
détection précités, la mise en service du dispositif automatique d’extinction ainsi que la manœuvre du 
dispositif de coupure générale sont retransmis afin d’aviser un responsable nommément désigné. 

Article 5.3. Protection incendie 

D'une façon générale, l'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au 
moins protégée comme suit : 

-_ d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de 
secours dans le cas des installations sans surveillance) ; 

- sur chaque flot de distribution, d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme 
optique ou sonore ; 

- d'un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les 
conduites à tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de 
plusieurs haut-parleurs ; 

- pour chaque flot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B ; 

- pour l'aire de distribution de la station-service et à proximité des bouches d'emplissage de 
réservoirs de la station délivrant des liquides inflammables, d'une réserve de produit absorbant 
incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 200 litres, des moyens 
nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou 
par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 
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- pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 B ; 

- pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d'un extincteur homologué 21 A-144B1 ou un 
extincteur homologué 21 A-233 B et C; 

- pour le tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 

- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 

Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescrits dans les alinéas 

précédents peuvent être remplacés par des dispositifs automatiques d'extinction présentant une efficacité au 

moins équivalente. 

Ce type de dispositifs est obligatoire pour les installations fonctionnant en libre service sans surveillance et 
pour les installations de remplissage de la première catégorie. 

Une commande de mise en œuvre manuelle d’accès facile double le dispositif de déclenchement automatique 

de défense fixe contre l’incendie. Cette commande est installée en dehors de l’aire de distribution en un 

endroit accessible au préposé éventuel à l’exploitation, ainsi qu’à toute autre personne : 

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont entretenus par 

un technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification sont 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.4 - Exploitation 

5.4.1. État des stocks de liquides inflammables. 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu'un bilan " quantités réceptionnées - 

quantités délivrées " pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan 
général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

5.4.2. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font l'objet de 

consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et distribution ; 

en particulier, une procédure est mise en place, visant à s'assurer systématiquement que le tuyau 

est effectivement raccordé avant que ne commence le chargement du réservoir de stockage ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

5.4.3. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un " permis de feu ". 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de 

pictogrammes, et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concernent notamment l'interdiction 

de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher un appareil pouvant 

provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

Article 5.5. Équipements des appareils de distribution 

5.5.1. aménagement et construction 

Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen 

d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 
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L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de 
filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A 1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à éviter toute 
accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques 
non de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce 
compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux 
vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre 
inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure ou empêcher leur accumulation. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraînent pas de 
pollution du sol ou de l'eau. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée 
d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

Pour les installations en libre service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré par 
opération par les appareils de distribution est limité à 120 litres de liquides inflammables de la catégorie de 
référence (coefficient 1) et à l'équivalent pour les autres catégories, exception faite, toutefois, des 
installations dont l'accès est réservé aux personnes formées à cet effet. 

5.5.2. Les flexibles 

Les flexibles de distribution sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont entretenus en bon état 
de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le 
sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Les appareils de distribution d'un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d'un dispositif 
anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

5.5.3. Dispositifs de sécurité 

Dans le cas des installations en libre service et des installations de remplissage, l'ouverture du clapet du 
robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le 
remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Pour les cas d'une exploitation en libre service sans surveillance, l'installation de distribution est équipée : 

- d'un dispositif d'arrêt d'urgence situé à proximité de l'appareil permettant de provoquer la 

coupure de l'ensemble des installations destinées à la distribution ; 

- d'un dispositif de communication permettant d'alerter instantanément l'agent d'exploitation. 

Dans les installations exploitées en libre service surveillé, l'agent d'exploitation peut commander à tout 
moment, depuis un point de contrôle de la station, le fonctionnement de l'appareil de distribution. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des 
camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de 

dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Article 5.6 — Séparateurs d'hydrocarbures 

Les aires de dépotage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits susceptibles d'y 

être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 
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Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un 

dispositif d'obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un 

débit minimal de 45 litres par heure par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides 

inflammables. Le séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation. 

Article 5.7. Récupération des vapeurs 

5.7.1. Dispositions générales. 

Toutes dispositions sont prises pour que les percements effectués, par exemple pour le passage de gaines 

électriques, ne permettent pas la transmission de vapeurs depuis les canalisations, réservoirs et matériels 

jusqu'aux locaux de l'installation. 

5.7.2. Récupération des vapeurs au dépotage des installations de stockage. 

Lors du dépotage de carburant d'une citerne de transport dans les installations de stockage de la station- 

service, les vapeurs générées par le déplacement du carburant sont renvoyées dans la citerne de transport au 
moyen d'un tuyau de raccordement étanche aux vapeurs. Lors de cette opération, un dispositif est mis en 

place afin que ces vapeurs ne s'évacuent pas par l'évent du réservoir de stockage de la station-service. 

Les opérations de remplissage des réservoirs de la station-service ne sont pas effectuées avant que ces 

dispositifs ne soient en place et fonctionnent correctement. 

5.7.3. Récupération des vapeurs liées au ravitaillement en carburant des véhicules à moteur. 

La station dont le volume distribué est supérieur à 500 mètres cubes par an est équipée de systèmes actifs de 

récupération des vapeurs afin de permettre le retour d'au moins 80 % des vapeurs dans les réservoirs fixes de 

la station-service. 

Les systèmes de récupération des vapeurs de carburant sont constitués de quatre types d'équipements : 

- un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l'atmosphère ; 

- un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes afin de véhiculer à la fois le 

carburant et les vapeurs ; 

- un organe déprimogène permettant d'assister l'aspiration des vapeurs du réservoir du véhicule 

pour les transférer vers le réservoir de la station-service ; 

- un dispositif de régulation permettant de contrôler le rapport entre le débit de vapeur aspirée et le 

débit de carburant distribué. Le dispositif de régulation est en boucle fermée. 

Le signal de mauvais fonctionnement du système de récupération des vapeurs entraîne l'arrêt de la 

distribution de carburant dès lors que la réparation n'est pas réalisée sous soixante-douze heures. 

Le retour des vapeurs dans les réservoirs fixes de la station-service s'effectue dans des canalisations de 

diamètre suffisant pour permettre l'écoulement des vapeurs de carburant. 

Dispositifs arrête-flammes 

Le système de récupération de vapeurs nécessite la mise en place de dispositifs anti-retour de flamme de part 

et d'autre de tout élément susceptible de générer une ignition du mélange gazeux. Les dispositifs arrête- 

flammes (aussi appelés anti-retour de flamme) sont conformes à la norme NF EN 12874, ou aux normes ou 

spécifications techniques ou aux procédés de fabrication prévus dans les réglementations d'un État membre 

de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord instituant l'Espace économique européen, assurant 

un niveau de sécurité équivalent. 

Le système de dépression, la connexion entre la sortie des vapeurs et le raccordement de l'équipement à la 

canalisation de retour des vapeurs de carburant vers le réservoir, notamment, sont considérés comme des 

éléments susceptibles de générer une ignition du mélange gazeux. 

Un organe de coupure est mis en place entre le distributeur de carburant et la canalisation de retour des 

vapeurs de carburant en vue de permettre que les opérations de maintenance sur le système de récupération 

des vapeurs se déroulent dans des conditions de sécurité. 
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Conception des systèmes de récupération 

Les systèmes de récupération des vapeurs sont conformes aux dispositions de l'annexe I de l'arrêté 
ministériel du 15 avril 2010 fixant les règles générales et prescriptions techniques applicables aux stations- 
service soumises à autorisation. Cette conformité est attestée par un laboratoire compétent et indépendant. 

Tout système de récupération de vapeurs en provenance de la Communauté européenne ou originaire des 
pays AËLE parties contractantes de l'accord EEE, qui est conforme à une réglementation, norme nationale ou 
procédé de fabrication dont l'application est permise dans l'un de ces États est également reconnu, pour 
autant que soit assuré un niveau de sécurité et d'efficacité équivalent à celui recherché dans dans l'annexe II 
de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 précité. 

Maintenance du système de récupération 

L'exploitant s'assure du bon fonctionnement de son installation et fait réaliser avant la mise en service du 
système de récupération de vapeurs, après toute réparation du système et ensuite au moins une fois tous les 
six mois, pour les installations ne disposant pas d'un système de régulation électronique en boucle fermée et 
tous les trois ans pour les installations disposant d'un système de régulation électronique en boucle fermée, 
un contrôle sur site par un organisme compétent et indépendant. 

Les résultats de ces mesures sont tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées et de 
l'organisme de contrôles périodiques pendant un délai d'au moins six ans. 

ARTICLE 6 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AU DÉPÔT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
DE LA STATION-SERVICE 

Les dispositions de l'article 12 de l’arrêté préfectoral D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

Les réservoirs enterrés répondent aux conditions fixées par l'arrêté ministériel 18 avril 2008 relatif aux 
réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à 
déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Article 6.1. Implantation des réservoirs 

Les réservoirs enterrés sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées à une distance minimale 
horizontale de 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes : 

- le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

- une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage est 
inférieure ou égale à 50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieure à 
50 mètres cubes. 

Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble 
occupé par des tiers. 

Article 6.2. Conception des réservoirs 

Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et conformes à la norme 
qui leur est applicable. 

Article 6.3. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 

réglementations applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et 

enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. 
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La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est 

inférieure à 10 ohms. 

Article 6.4. Remplissage 

Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 

automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du 

dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique 

européen. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le 

remplissage peut se faire sous pression. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de 

service. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 

contenu. Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage. 

Article 6.5. Évents 

Chaque réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au moins égale au quart 

de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. Lorsque l'installation n'est pas visée par les 

dispositions relatives à la récupération des vapeurs, les évents sont ouverts à l'air libre sans robinet ni 

obturateur. 

Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air libre en 

un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de 

stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou 

de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à vis des issues des établissements des catégories 

1, 2,3 ou 4 recevant du public. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 

dispositions de récupération des vapeurs sont indépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de 

récupération des vapeurs, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

Article 6.6. Tuyauteries 

Les tuyauteries enterrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. 

Les tuyauteries enterrées sont munies d'une deuxième enveloppe externe étanche compatible avec le produit 

transporté, séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur à la date de mise en 

service des tuyauteries ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace 

économique européen. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la pompe. 

Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir 

tout écoulement de produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de 

vérifier l'absence de produit ou de vapeur et est éloigné de tout feu nu. 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de 

ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 

contrôle périodique. 
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Article 6.7. Détection de fuite 

Les réservoirs sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche 
automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est conforme 
à la norme EN 13160 dans sa version en vigueur à sa date de mise en service ou de toute norme équivalente 
en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. Le détecteur de fuite et ses 
accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du 
personnel exploitant. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé, dès son installation puis tous 
les cinq ans. Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de 
dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par 
l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé 
et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 7 - REJETS DES EAUX PLUVIALES 

Les dispositions de l'article 4.4.2 de de l’arrêté préfectoral D3-98-n°691 du 17 juillet 1998 sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, provenant de la station-service transite par un décanteur- 
séparateur d'hydrocarbures avant rejet dans le milieu récepteur. Ce décanteur-séparateur est conçu et 
dimensionné selon les règles de l’art. Ce dispositif est régulièrement entretenu conformément aux 
recommandations du constructeur. 

Les rejets présente une teneur maximum en hydrocarbures totaux de Smg/l (norme NF T 90114 ou norme 
équivalente ou norme NF EN ISO 9377-2). Les résidus de ce traitement sont éliminés en tant que déchets. 

Le dispositif de régulation des rejets d'eaux pluviales prévu pour la station-service est dimensionné de façon 
à assurer un débit de rejet des eaux pluviales qui n’excède pas 4 1/s/ha. 

ARTICLE 8 - SURVEILLANCE SONORE 

Dès la mise en service de la station-service, l’exploitant fera réaliser à ses frais, une mesure des niveaux 
d'émission sonore de son établissement par un organisme extérieur qualifié. Ces mesures, destinées en 
particulier à apprécier le respect des valeurs limites, seront réalisées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement des installations en limites de propriété face aux zones à émergence réglementée. 

Ces mesures sont renouvelées à l’occasion de toute modification notable de ses installations ou de leurs 
conditions d’exploitation. 

Les mesures seront effectuées selon la méthode définie par l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 et les 
résultats tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Dans le cas où les mesures des niveaux de sonores font apparaître le non-respect des prescriptions de l'article 
6.2 de l'arrêté préfectoral D3-98-n°691 du 17 juillet 1998, l'exploitant en informe l'inspection des 
installations classées dans le mois qui suit la réception des résultats en précisant les mesures prises ou 
prévues pour y remédier. 

ARTICLE 9 - REMISE EN ETAT DU SITE 

L'exploitant est tenu d'assurer la remise en état des terrains d'implantation de l'ancienne station-service et son 
annexe dans un état qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 et qu'il soit 
compatible avec l'usage futur du site. 
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L'exploitant informe le préfet de la remise en état du site et de la dépollution des sols. Il transmet au préfet 
les justificatifs de dégazage, de neutralisation et de démantèlement des réservoirs et des tuyauteries de 

l'ancienne station-service et son annexe. 

ARTICLE 10 

Une copie du présent arrêté est déposée aux archives de la mairie de Saumur et affichée à la porte de la dite 

mairie pendant une durée minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est 

dressé par le maire de Saumur puis envoyé à la préfecture. 

ARTICLE 11 

Un avis, informant le public de la présente autorisation, est inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la 
Société SAUMUR DISTRIBUTION dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le 

département. 

ARTICLE 12 

Le texte complet peut être consulté à la préfecture, à la sous-préfecture de Saumur et à la mairie de Saumur. 

ARTICLE 13 

Le secrétaire général de la préfecture de Maine-et-Loire, le sous-préfet de SAUMUR, le maire de SAUMUR, le 

directeur départemental de la sécurité publique de Maine-et-Loire et le directeur régional de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Angers, le {{ MAI 291 
Pour le préfet et par délégation, 

le Ce de la Préfecture 

Las 
<< 

Délais et voies de recours : En application des articles L514-6 et R. 514-3-1 du code de l’environnement le présent 

arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été 

notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, 

dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 

jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette installation ou 

atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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